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Suite au crash en territoire du Mali de l�avion espagnol
affrété  par  la  compagnie  Air Algérie, assurant le vol
AH 5017 reliant Ouagadougou (Burkina Faso) à Alger,
ayant entraîné le décès de 118 victimes de plusieurs
nationalités ;

Décrète :

Article 1er. � Un deuil national est déclaré les 25, 26
et 27 juillet 2014.

Art. 2. � L'emblème national sera mis en berne à
travers l'ensemble du territoire national sur tous les
édifices abritant les institutions, notamment ceux
prévus dans le décret présidentiel n° 97-365 du 25
Joumada El Oula 1418 correspondant au 27 septembre
1997, susvisé.

Art. 3. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 27 Ramadhan 1435 correspondant au 25
juillet 2014.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.
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Décret exécutif n° 14-203 du 17 Ramadhan 1435
correspondant au 15 juillet 2014 fixant les
conditions et les modalités d�acquisition du
logement promotionnel public.
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Le Premier ministre,

Sur le rapport conjoint du ministre des finances et du
ministre de l�habitat, de l�urbanisme et de la ville,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975
modifiée et complétée, portant code civil ;

Vu la loi n° 07-12 du 21 Dhou El Hidja 1428
correspondant au 30 décembre 2007 portant loi de
finances pour 2008, notamment son article 57 ;

Vu l'ordonnance n° 09-01 du 29 Rajab 1430
correspondant au 22 juillet 2009, modifiée et complétée,
portant loi de finances complémentaire pour 2009,
notamment son article 109 ;

Vu la loi n° 11-04 du 14 Rabie El Aouel 1432
correspondant au 17 février 2011 fixant les règles
régissant l'activité de promotion immobilière ;

Vu la loi n° 11-16 du 3 Safar 1433 correspondant au 28
décembre 2011 portant loi de finances pour 2012,
notamment son article 58 ;

Vu le décret présidentiel n° 14-145 du 28 Joumada
Ethania 1435 correspondant au 28 avril 2014 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 14-154 du 5 Rajab 1435
correspondant au 5 mai 2014 portant nomination des
membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 09-315 du 17 Chaoual 1430
correspondant au 6 octobre 2009 définissant les catégories
de voiries et de réseaux publics de viabilité et les
modalités de leur prise en charge ;

Vu le décret exécutif n° 12-427 du 2 Safar 1434
correspondant au 16 décembre 2012 fixant les conditions
et les modalités d'administration et de gestion des biens du
domaine public et du domaine privé de l'Etat ;

Vu le décret exécutif n° 13-389 du 20 Moharram 1435
correspondant au 24 novembre 2013 fixant les niveaux et
les modalités d'octroi de la bonification du taux d'intérêt
des prêts accordés par les banques et les établissements
financiers, pour l'acquisition d'un logement collectif, la
construction d'un logement rural, ainsi que d'un logement
individuel réalisés sous la forme groupée dans des zones
définies des wilayas du Sud et des Hauts-Plateaux ;

Vu le décret exécutif n° 14-99 du 2 Joumada El Oula
1435 correspondant au 4 mars 2014 fixant le modèle de
règlement de copropriété applicable en matière de
promotion immobilière ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Conformérent aux dispositions de
l'article 13 de la loi n° 11-04 du 14 Rabie El Aouel 1432
correspondant au 17 février 2011, susvisée, les
dispositions du présent décret ont pour objet de fixer les
conditions et les modalités d'acquisition d'un logement
promotionnel public, dénommé par abréviation « LPP »,

Art. 2. � Le logement promotionnel public est un
projet immobilier d'intérêt public et bénéficiant de l'aide
de l'Etat, destiné aux personnes dont le revenu est fixé à
l'article 8 ci-dessous.

L'Etat garantit sa réalisation et assure l'accession à cette
formule de logement à tout postulant éligible.

A ce titre, le logement n'est pas soumis aux modes de
vente tels qu'édictés par les dispositions des articles 27 et
28 de la loi n° 11-04 du 14 Rabie El Aouel 1432
correspondant au 17 février 2011, susvisée,

CHAPITRE 1er

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 3. � Les spécificités techniques du logement
promotionnel public notamment en matière de typologie
et de surface sont définies par arrêté du ministre chargé de
l'habitat.

Art. 4. � La consistance et la répartition des
programmes de logement promotionnel public ainsi que la
désignation du promoteur immobilier chargé de leur
réalisation, sont fixés par le ministre chargé de l'habitat.

Art. 5. � Le prix de cession du logement promotionnel
public est fixé sur la base du coût final de la construction
intégrant les dépenses d'acquisition du terrain ainsi que la
marge bénéficiaire du promoteur immobilier.

Les modalités d'application du présent article sont
précisées, en tant que de besoin, par arrêté conjoint du
ministre chargé de l'habitat et du ministre chargé des
finances.

Art. 6. � L'aide de l'Etat évoquée à l'article 2 ci-dessus,
est accordée, conformément à la législation et la
réglementation en vigueur, sous forme :

� de bonifications des taux d'intérêt des prêts ;

� d'abattements sur la valeur des terrains relevant du
domaine privé de l'Etat, destinés à l'implantation des
logements relevant de ce segment ;
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� de prise en charge par le budget de l'Etat, des voiries
et réseaux divers (VRD) primaires et secondaires.

Art. 7. � Les taux d'abattement applicables sur la
valeur des terrains affectés à l'implantation des logements
promotipnnels publics, sont fixés conformément à la
législation et la réglementation en vigueur.

CHAPITRE 2

DES CONDITIONS D'ACCES AU LOGEMENT
PROMOTIONNEL PUBLIC

Art. 8. � L'accès au logement promotionnel public est
consenti à tout postulant :

� ne possédant pas ou n'ayant pas possédé en toute
propriété, ni lui ni son conjoint, un bien à usage
d'habitation ou un lot de terrain à bâtir ;

� n'ayant pas bénéficié, ni lui ni son conjoint, d'une
aide financière de l'Etat pour la construction ou
l'acquisition d'un logement ;

� ayant un niveau de revenus supérieur à six (6) fois et
inférieur ou égal à douze (12) fois le salaire national
minimum garanti.

Art. 9. � Les bénéficiaires du logement promotionnel
public sont soumis aux règles de la copropriété, telles que
définies par la législation et la réglementation en vigueur.

CHAPITRE 3

DES MODALITES DE VENTE DU LOGEMENT
PROMOTIONNEL PUBLIC 

Art. 10. � La demande d'acquisition d'un logement
promotionnel public est formulée sur un imprimé-type
auprès du promoteur désigné.

Il sera délivré aux postulants éligibles retenus, une
décision d'affectation,

Les modèle-types de la demande et de la décision, cités
ci-dessus, seront fixés par le ministre chargé de l'habitat.

Art. 11. � Les demandes d'acquisition d'un logement
promotionnel public, sont traitées selon des conditions et
des modalités qui sont définies par arrêté du ministre
chargé de l'habitat.

Art. 12. � L'acte de vente sera établi à la date
d'achèvement de la construction et le paiement par le
bénéficiaire des sommes dues, conformément à la
législation en vigueur.

Art. 13. � Le logement objet de la vente est soumis aux
règles d'incessibilité édictées par la législation et la
réglementation en vigueur et notamment celles fixés par
l'article 57 de la loi n° 07-12 du 21 Dhou El Hidja 1428
correspondant au 30 décembre 2007, modifiée, susvisée. 

CHAPITRE 4

DISPOSITIONS FINALES 

Art. 14. � Le transfert de propriété du logement
attribué dans le cadre du logement promotionnel public,
est subordonné au règlement de la totalité du prix du
logement. 

Art. 15. � En cas de décès du bénéficiaire, le droit au
transfert des actifs et passifs se rapportant au logement
attribué est exercé conformément à la législation en
vigueur.

Art. 16. � Le bénéficiaire d'un logement promotionnel
public ne peut, à peine de nullité, céder son logement
avant d'avoir satisfait toutes les obligations et les
conditions  requises  liées  au  transfert  légal  de  la
propriété à son profit.

Art. 17. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à Alger, le 17 Ramadhan 1435 correspondant au
15 juillet 2014.

Abdelmalek SELLAL.

DECISIONS INDIVIDUELLES

Décret présidentiel du 16 Ramadhan 1435
correspondant au 14 juillet 2014 mettant fin aux
fonctions d�un directeur d�études à la présidence
de la République (secrétariat général du
Gouvernement).
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Par décret présidentiel du 16 Ramadhan 1435
correspondant au 14 juillet 2014, il est mis fin aux
fonctions de directeur d�études à la présidence de la
République (secrétariat général du Gouvernement),
exercées   par    M.   Abdellah   Oussedik,    admis   à   la
retraite.

Décret présidentiel du 21 Rajab 1435 correspondant

au 21 mai 2014 mettant fin aux fonctions de

l�inspecteur général du ministère des affaires

étrangères.
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Par décret présidentiel du 21 Rajab 1435 correspondant

au 21 mai 2014, il est mis fin aux fonctions d�inspecteur

général du ministère des affaires étrangères exercées par

M. Abdelhamid Senouci Bereksi, appelé à exercer une

autre fonction.


